
  

 
 

 

De  CGT ST Microelectronics France 

 

Le   9 juin 2021 

 

Objet  Interpellation de l’Etat actionnaire sur  

la politique d’optimisation fiscale de STMicroelectronics   

 
 
 
A  Monsieur le Ministre de l'Economie,  
 
 
 
Nous avons suivi avec intérêt les annonces faites le 5 juin sur la taxation des 
multinationales.  
 
Bien que les mesures envisagées soient fort timides (le taux de 15% est bien bas comparé 
aux taux français actuels ou annoncés), elles montrent que la pression de l'opinion 
publique mondiale se renforce concernant l'optimisation fiscale des multinationales. 
  
Nous avons aussi entendu vos propres déclarations, suivant lesquelles ceci ne serait 
« qu'un point de départ ». 
  
Nous voulons donc attirer votre attention sur la situation de notre société 
multinationale, STMicroelectronics, qui a la particularité d'avoir parmi ses 
actionnaires clefs deux États Européens, la France et l'Italie. 
  
 
Tout d'abord, remarquons que notre société n'arrive 
même pas à ce taux très faible de 15% des résultats. 
Voici les chiffres de l'impôt versé - mondialement - par 
l'entreprise, en pourcentage du résultat mondial. 
 
 
  
 
Mais le point le plus troublant est que notre entreprise ne 
paye quasiment pas d'impôt en France. 
 
 
 
  
 
Comment est-ce possible, d'autant que la France représente près du quart des effectifs 
et que l'entreprise y possède de grands centres industriels et une forte activité de R&D ? 
Sachant que l'Italie semble se trouver dans la même situation, ne s'agit-il pas d'une sous-
valorisation arbitraire de la valeur ajoutée créée dans ces pays ? 
  

 POURCENTAGE  
IMPOSITION 

2018 6,9 % 

2019 13,1 % 

2020 12,5% 

 MONTANT 
IMPÔT PAYE EN 
FRANCE 

2018 - 0,1 M€ 

2019 0,3 M€ 

2020 1 M€ estimé 



De même, nous sommes très étonnés de voir que des immobilisations très importantes 
sont affectées aux Pays-Bas, certes siège de la holding, mais qui n'ont ni usine, ni centres 
de R&D. (cf : tableau en bas de page) 
  
Tout ceci a des conséquences dommageables pour notre pays, en terme de 
ressources fiscales perdues et, par ricochet, sur la participation des salariés 
français aux bénéfices, absente. 
  
 
Nous avons interrogé la direction sur ce sujet, ainsi que le sujet connexe du lieu d'imposition 
des dirigeants de l'entreprise. Il nous a été répondu que « la règlementation fiscale de notre 
pays répond à des critères très précis que bien entendu nous respectons ». Cette réponse 
laconique nous paraît très insuffisante. 
  
 
Aussi, Monsieur le Ministre de l'Économie, nous nous adressons à vous pour mener 
les investigations nécessaires. 
 
  
Veuillez recevoir nos meilleures salutations, 
 
 
Pour la CGT ST France 
 
Marc LEROUX, délégué syndical central 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

 


